
Roumanie : annulation de dispositions pÃ©nales restreignant le
pourvoi en cassation

Description

Le projet de loi du gouvernement Ponta nÂ°135/2010, portant modification du Code de procÃ©dure
pÃ©nale (CPP), a Ã©tÃ© introduit dans la lÃ©gislation roumaine enÂ 2013 (loiÂ 255/2013)Â :
lâ??article 434Â alinÃ©a 2Â e) du CPP interdit aux justiciables de se pourvoir en cassation pour les
poursuites dÃ©clenchÃ©es par la plainte prÃ©alable de la personne lÃ©sÃ©e. Les affaires judiciaires
concernÃ©es sont multiples (accidents de la circulation entraÃ®nant des lÃ©sions corporelles
fautives, vol, atteinte au domicile ou Ã  la correspondance, viol, abandon de familleâ?¦) Certains des
justiciables, face Ã  des dÃ©cisions judiciaires dÃ©finitives quâ??ils jugent illÃ©gales, se voient donc
priver du droit de contestation.

DepuisÂ 2018, la Haute Cour de cassation et de justice a notÃ© Ã  deux reprises des cas
d’inconstitutionnalitÃ© dÃ©coulant de lâ??application de cet article. Elle a transmis un avis Ã  la Cour
constitutionnelle de la RÃ©publique, jugeant que cette disposition pÃ©nale violait de maniÃ¨re
flagrante plusieurs articles de la Constitution roumaine portant sur l’Ã©galitÃ© des citoyens devant la
loi, le libre accÃ¨s Ã  la justice, le droit Ã  un procÃ¨s Ã©quitable, l’impartialitÃ© et l’Ã©galitÃ© de la
justice, ainsi que les traitÃ©s internationaux relatifs aux droits de l’Homme.

La Cour constitutionnelle a organisÃ© une audience publique le 22Â mars 2022. Puis lâ??affaire a
Ã©tÃ© mise en dÃ©libÃ©rÃ© avant dâ??Ãªtre tranchÃ© le 7Â avril 2022Â : le texte de loi a Ã©tÃ©
jugÃ© inconstitutionnel annulÃ© (dÃ©cision nÂ°208/2022 publiÃ©e le 24Â mai 2022 au Journal
officiel)Â : Â«Â Les dispositions en cause crÃ©ent une nette inÃ©galitÃ© de traitement en empÃªchant 
l’accÃ¨s Ã  la justice et privent le Procureur des leviers nÃ©cessaires pour exercer son rÃ´le 
spÃ©cifique dans la phase de jugement de la procÃ©dure pÃ©nale.Â Â»

DÃ©sormais, les justiciables roumains pourront donc exercer Ã©quitablement et sans distinction leur
droit Ã  se pourvoir en cassation.
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